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que symboles et menu monnaie au regard 
du pactole que Franco a capté durant la 
guerre civile et les quarante années de son 
pouvoir hégémonique et obscurantiste. Se-
lon plusieurs journalistes qui ont travaillé 
sur la question, et tenté de percer l’opacité
des montages, c’est un butin de plus de 
500 millions d’euros sur lequel sont désor-
mais assis ses sept petits-enfants et leurs fa-
milles. Des propriétés aux portes de Ma-
drid et en Galice, des immeubles, des par-
kings, des participations dans des sociétés 
immobilières et financières composent un 
portefeuille confortable.

Et, pour le moment, les nombreuses
voix qui se font entendre pour que ces 
biens, mal acquis, soient restitués à l’État 
restent lettre morte. En effet, contraire-

ment au Chili de Pinochet, par exemple, où
ses héritiers ont été présentés à la justice 
pour malversation, l’État espagnol oppose 
une réponse polie qu’elle argumente par le
besoin de conciliation entre le hier et l’au-
jourd’hui d’une transition sans fin.

Des initiatives régionales pourtant ar-
ment la riposte. Dans sa Galice d’origine, 
des élus locaux exigent la restitution du ma-
noir d’El Pazo, une immense bâtisse que le 
dictateur s’était vu offrir en 1938 par le tru-
chement d’une «souscription populaire». 
Cette demeure qui abrite la Fondation Fran-
cisco Franco, classée au patrimoine cultu-
rel, est entretenue par les deniers publics, 
mais la fondation familiale fait payer les visi-
tes des lieux. De toute évidence, le dictateur
a aussi laissé à ses héritiers le don de mélan-
ger l’intérêt public et privé.

«Le dictateur a aussi 
laissé à ses héritiers 
le don de mélanger 
l’intérêt public et privé»

les adultes, qui sommes peu à peu gagnés
par cette incroyable dépendance au télé-
phone portable. Comment encadrer nos
enfants si nous-mêmes peinons à résister
à la tentation numérique? La question
mérite que l’on s’y arrête. Vous avez
peut-être vu ce reportage de France 2, il y
a quelques semaines, qui montrait un
garçon de 4 ans incapable de s’endormir
sans la tablette de sa maman. Effrayant.

Les spécialistes des addictions reçoi-
vent toujours plus de parents désempa-
rés, qui ne savent comment faire face à la
cyberdépendance de leur progéniture.
L’attirance obsessive, la peur de man-
quer une conversation sur WhatsApp, le
manque de sommeil, les résultats scolai-
res qui dégringolent, la mauvaise hu-

meur qui s’étend à toute la famille… Le
mal est profond. Il touche plus fortement
les garçons que les filles, si l’on en croit
les observations des thérapeutes.

Preuve de la gravité du problème,
l’Organisation mondiale de la santé vient
d’inclure le «trouble du jeu vidéo» dans
sa liste des maladies officiellement re-
connues. Il se caractérise par «une prio-
rité accrue accordée aux jeux numéri-
ques et par une pratique croissante, en
dépit des répercussions dommagea-
bles». Au-delà de la prise de conscience,
c’est donc un véritable problème de
santé publique auquel il faut désormais
s’attaquer. En soignant celles et ceux qui
en souffrent et en déployant de gros ef-
forts de sensibilisation auprès des mala-
des potentiels. De tous âges.

Éditorial

Un 
tramway 
nommé 
Kafka

Jeudi, sur les coups de midi, les 
journalistes se retrouvent face à 
trois communications pour le moins 
contradictoires. Le Tribunal 
administratif fédéral prononce le 
«coup d’arrêt» d’une rampe 
nécessaire à la construction du tram 
Lausanne-Renens. Un communiqué 
de presse des autorités salue pour sa 
part le «feu vert» accordé au même 
tram par le même tribunal. Pendant 
ce temps-là, sur Facebook, 
l’opposant historique à cette rampe, 
Toto Morand, sable le champagne.

Le monde merveilleux de la 
communication permet souvent de 
raconter l’histoire à son avantage. 
Tout le monde peut se dire gagnant. 
La réalité est plus grise. Et tend à 
montrer que la décision de la justice 
fait davantage de perdants que de 
gagnants. Il y a d’abord la 
population qui peine toujours plus 
à se déplacer dans l’agglomération. 
11,5 millions de passagers annuels 
pourraient être amenés à 
emprunter ce tram. Il y a ensuite 
la classe politique qui ne sort pas 
grandie de cette affaire. Se féliciter 
d’un arrêt du Tribunal administratif 
fédéral, c’est bien, éviter la castagne 
devant la justice, c’eût été mieux.

Seulement, cela requiert de la 
diplomatie. Pas exactement la 
caractéristique première des 
personnes qui ont mis sur pied ce 
dossier. En particulier, les anciens 
municipaux lausannois Daniel 
Brélaz et Olivier Français, auteurs de 
cette rampe de contournement. 
Résultat, leurs successeurs et le 
Canton en sont réduits à faire 
recours et à prier pour que le 
Tribunal fédéral tranche en leur 
faveur. Les autorités assurent 
qu’elles avaient calculé leur coup 
en intégrant même les embûches 
judiciaires. C’est dire si elles avaient 
confiance en leur projet!

Les opposants, emmenés par un
Toto Morand qui ne lâchera rien, 
mais aussi par les Verts lausannois – 
qui ont sagement attendu le départ à 
la retraite de Daniel Brélaz pour oser 
affirmer leur désaccord –, gagnent 
certes une victoire d’étape. En 
réalité, ils gagnent surtout du temps. 
Car la justice ne conteste en rien ni 
le tram ni la nécessité de construire 
cette route à travers la forêt du Flon. 
Elle met simplement le doigt sur un 
vice de procédure. Au-delà de savoir 
qui en profitera, cela marque 
surtout un arrêt de plus sur le tracé 
d’un tram qui file droit vers 
l’absurde. Page 3

«La décision de la justice 
fait davantage
de perdants que
de gagnants»

Bénédicte Le tram Lausanne-Renens bloqué par la forêt du Flon

Réflexions

Pour combattre l’addiction 
aux écrans, il faut en parler

Les journées sans téléphone portable ont
pris fin jeudi. Vous n’aviez pas remarqué
la différence? Dommage pour Phil
Marso, l’écrivain français qui a eu l’idée
en 2001 d’inviter le public à réfléchir à
l’usage qu’il fait des smartphones. Pour
la 18e édition, du 6 au 8 février, Marso a
lancé un défi aux écoliers et collégiens de
l’Hexagone: se passer de leur téléphone
durant trois jours à l’école et tenter de
s’amuser autrement à la récréation. Par
exemple en faisant deviner à leurs cama-
rades l’auteur de telle citation, le titre
d’une série TV ou leur sport préféré. «Tu
as réussi? Bravo! Tu peux partir en vacan-
ces sur une île déserte», concluait, non
sans ironie, le descriptif du projet.

Cette initiative paraît bien dérisoire si
l’on songe à la place qu’ont prise ces ap-
pareils dans nos vies ces dernières an-
nées. Dans les transports publics, dans la
rue, tout le monde ou presque a le regard
rivé à son écran. L’autre soir, j’ai vu une
jeune femme, smartphone en main,
heurter une dame sur le trottoir: elle n’a
même pas levé les yeux pour s’excuser.
Comme s’il était parfaitement normal de
marcher sans prêter la moindre atten-
tion au monde extérieur.

L’utopie de Phil Marso a néanmoins le
mérite de susciter un débat intéressant.
Nécessaire, même. En s’adressant en
priorité aux enfants et aux adolescents,
l’auteur français interpelle une généra-
tion qui n’a pas connu la vie sans réseaux
sociaux, sans forfait illimité, la vie sans
connexion permanente. Il cherche aussi
à interroger leurs parents. Nous autres,

En Espagne, le butin de 
Franco suscite la polémique

Franco a assuré l’avenir de sa famille avec 
plus d’efficacité que celui de son pays. C’est
en ces termes que le grand quotidien espa-
gnol El País revenait, il y a encore peu, sur le
patrimoine que le dictateur ibérique a lé-
gué à sa famille. L’actualité espagnole, se 
concentrant sur sa crise de gouvernance et
les tensions indépendantistes catalanes, a 
occulté le difficile travail de mémoire 
autour des héritiers de la controversée fi-
gure du Caudillo. À l’occasion des obsè-
ques de Carmen Franco y Polo le 11 janvier 
dernier, fille unique du dictateur décédée à
l’âge de 91 ans, l’Espagne redécouvre avec 
stupéfaction et polémique l’incroyable bu-
tin amassé par Franco dans des conditions 
éminemment douteuses.

L’Espagne constate aussi les privilèges
inéquitables et, hors de tout contrôle dé-
mocratique, accordé à la famille du dicta-
teur par la jeune démocratie espagnole qui
tentait de relever un pays après 40 ans 
d’un régime qui faisait de l’Espagne un 
pays du quart-monde au mitan des années
1970. Soit hier.

La veuve de Franco, Maria del Carmen
Polo, a ainsi reçu jusqu’à sa mort en 1988 
une pension supérieure aux salaires des 
deux premiers présidents, Adolfo Suárez 
et Felipe González. Sa fille unique, elle 
aussi Carmen Franco y Polo, et son mari 
ont bénéficié jusqu’en 1986 d’un passeport
diplomatique. Qui sera avantageusement 
remplacé par un titre de noblesse décerné 
par le roi d’Espagne lorsque la jeune démo-
cratie ibérique mettra son holà à son renou-
vellement.

Mais ces privilèges et ces rentes ne sont

«Comment encadrer 
nos enfants si nous-
mêmes peinons 
à résister à la tentation?»
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